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Résultats 



Synthèse 

• Entre 89 % et 90 % des Français sont favorables aux trois propositions phares du Pacte : le 
droit d’appel des victimes, l’application minimale de ¾ de la peine et la perpétuité réelle 
pour les crimes les plus graves 
– Ces propositions sont de surcroît jugées « prioritaires » ou « importantes » par 86 à 91 % des Français 

 

• 72 % des Français sont favorables au programme de construction de 30 000 places de 
prison supplémentaires  

 

• 91 % des Français estiment que les peines prononcées par les tribunaux devraient 
davantage tenir compte du dommage subi par la victime 
– 74 % des Français estiment que les peines devraient être « plus sévères » 

 

• 75 % des Français sont favorables au maintien ou au renforcement des peines plancher 
– Deux tiers des sympathisants de gauche partagent cet avis 

 

• 59 % des Français souhaitent que la Justice des mineurs soit « plus ferme et davantage 
tournée vers la sanction et le placement en centres fermés » 

 

 

 
 

 
 



Rappel méthodologique 

Institut de sondage : CSA 

Principe : Plusieurs questions relatives à la Justice pénale. 

Univers : Population française (18 ans et plus). 

Recueil des données : En ligne.  

Date : Du 2 au 5 mars 2012. 

Échantillon : National représentatif auprès de 1006 Français de 18 ans et 
plus. 

Représentativité de l’échantillon : Constitué d'après la méthode des 
quotas (sexe, âge, profession du chef de ménage), après stratification par 
région et catégorie d’agglomération.  

 



Thème 1 

APPROBATION ET NIVEAU DE PRIORITÉ 
DE 3 MESURES DU PACTE 2012 



Question posée et méthode - 
thème 1 

Pour 3 propositions majeures du Pacte 2012, la question suivante a été 
posée :  

 

• « Dites-moi si vous êtes tout à fait favorable, plutôt favorable, plutôt 
opposé ou tout à fait opposé » 

 

Ceux qui se sont déclarés très favorables ou plutôt favorables à la 
proposition ont répondu à une 2ème question :  

 

• « Dans le cadre de la campagne pour l’élection présidentielle, pensez-
vous que la prise en compte de cette proposition doit être » 
– Prioritaire 

– Importante mais pas prioritaire 

– Secondaire 

 



1. Le droit d’appel des 
victimes 

• 58 % des Français y sont « très favorables » (32 % « plutôt favorables ») 
 

 

 

Favorable Opposé 

Ensemble  des 
Français 

90 % 7 % 

Proposition : « Le droit pour les victimes de faire appel d’une décision de 
Justice quand la peine prononcée lui paraît inadéquate ou quand son 
agresseur présumé est acquitté » 

 



1. Le droit d’appel des 
victimes 

• La proposition fait consensus à droite comme à gauche 
 

 

Proposition : « Le droit pour les victimes de faire appel d’une décision de 
Justice quand la peine prononcée lui paraît inadéquate ou quand son 
agresseur présumé est acquitté » 

Proximité politique Favorable Opposé 

Gauche 89 % 9 % 

Droite 93 % 4 % 

Sans préférence 90 % 5 % 



1. Le droit d’appel des 
victimes 

• Une proposition jugée « prioritaire » ou « importante » à 86 % 

 

Prioritaire Importante Secondaire 

Ensemble  
des Français 

46 % 40 % 12 % 

Proposition : « Le droit pour les victimes de faire appel d’une décision de 
Justice quand la peine prononcée lui paraît inadéquate ou quand son 
agresseur présumé est acquitté » 



2. L’application des peines 

• 62 % des Français y sont « très favorables » (28 % « plutôt favorables ») 
 

 

Favorable Opposé 

Ensemble  des 
Français 

90 % 6 % 

Proposition : « L’obligation pour tous les condamnés de purger au 
minimum les trois quarts de leur peine de prison » 

 



2. L’application des peines 

• Une proposition qui fait la quasi-unanimité à droite comme à gauche 

 

Proposition : « L’obligation pour tous les condamnés de purger au 
minimum les trois quarts de leur peine de prison » 

 
Proximité politique Favorable Opposé 

Gauche 88 % 8 % 

Droite 98 % 2 % 

Sans préférence 88 % 5 % 



2. L’application des peines 

• 88 % des Français jugent cette proposition « prioritaire » ou 
« importante » 

 

Proposition : « L’obligation pour tous les condamnés de purger au 
minimum les trois quarts de leur peine de prison » 

 Prioritaire Importante Secondaire 

Ensemble  
des Français 

50 % 38 % 11 % 



3. La perpétuité réelle 

• 68 % des Français y sont « très favorables » (21 % « plutôt favorables ») 
 

 

Favorable Opposé 

Ensemble  des 
Français 

89 % 8 % 

Proposition : « La perpétuité réelle, sans possibilité de libération 
conditionnelle, pour les crimes les plus graves » 

 



3. La perpétuité réelle 

• Cette proposition n’est pas controversée dans la société française, ni 
parmi les sympathisants de gauche, ni parmi ceux de droite 

 

Proposition : « La perpétuité réelle, sans possibilité de libération 
conditionnelle, pour les crimes les plus graves » 

 
Proximité politique Favorable Opposé 

Gauche 83 % 13 % 

Droite 95 % 5 % 

Sans préférence 88 % 7 % 



3. La perpétuité réelle 

• La perpétuité réelle est, des trois mesures testées, celle jugée la plus 
prioritaire par les Français 
– Rappel : l’enquête a été réalisée début mars, avant les évènements de Toulouse et 

de Montauban 

 

Proposition : « La perpétuité réelle, sans possibilité de libération 
conditionnelle, pour les crimes les plus graves » 

 Prioritaire Importante Secondaire 

Ensemble  
des Français 

68 % 23 % 7 % 



Thème 2 

APPROBATION DE LA PROPOSITION DU 
PACTE CONCERNANT LES PRISONS 



QUESTION 
 

• Aujourd’hui, 80 000 peines de prison sont en attente d’application. 
Cela signifie que 80 000 personnes condamnées à de la prison ferme 
sont en liberté, en attente de voir leur peine exécutée. Pour y 
remédier, le gouvernement vient de faire voter la construction de 30 
000 places de prison supplémentaires. Êtes-vous :  

 

 Favorable à ce programme, toutes les peines de prison prononcées 
par la Justice devant être appliquées dans les meilleurs délais 

 Opposé à ce programme, il faut que la Justice prononce moins de 
peines de prison ferme et davantage de sanctions alternatives 

 NSPP 

 

Le programme de 30 000 
places de prison 



Le programme de 30 000 
places de prison 

• Une très nette majorité des Français (72 %) soutient la construction de 
30 000 places supplémentaires 

Favorable à ce 
programme 

Opposé à ce 
programme 

Ensemble des 
Français 

 
72 % 

 
20 % 



Le programme de 30 000 
places de prison 

• Les Français de toutes sensibilités politiques soutiennent le 
programme de 30 000 places de prison supplémentaires  

Proximité politique Favorable Opposé 

Gauche 61 % 32 % 

Droite 83 % 13 % 

Sans préférence 72 % 16 % 



Thème 3 

LA PERCEPTION DES PEINES PRONONCÉES 



La perception des peines 
prononcées - 1 

De manière générale, avez-vous l’impression que les jugements et 
les peines prononcées par la Justice française : 

devraient davantage tenir compte du dommage subi par la victime 

D’accord Pas d’accord 

Ensemble  des 
Français 

91 % 5 % 

• 60 % des Français sont même « tout à fait d’accord » avec cette idée  
– 31 % sont « plutôt d’accord 



La perception des peines 
prononcées - 1 

De manière générale, avez-vous l’impression que les jugements et 
les peines prononcées par la Justice française : 

devraient davantage tenir compte du dommage subi par la victime 

• Une perception partagée par les Français de droite comme de gauche 

Proximité politique D’accord Pas d’accord 

Gauche 89 % 7 % 

Droite 96 % 3 % 

Sans préférence 91 % 3 % 



La perception des peines 
prononcées - 2 

De manière générale, avez-vous l’impression que les jugements et 
les peines prononcées par la Justice française : 

devraient être plus sévères 

D’accord Pas d’accord 

Ensemble  des 
Français 

74 % 14 % 

• Les trois quarts des Français jugent que les peines prononcées 
devraient être plus sévères 



La perception des peines 
prononcées - 2 

De manière générale, avez-vous l’impression que les jugements et 
les peines prononcées par la Justice française : 

devraient être plus sévères 

• Les Français sont majoritaires à droite comme à gauche dans leur 
demande de peines plus sévères 

Proximité politique D’accord Pas d’accord 

Gauche 62 % 25 % 

Droite 86 % 6 % 

Sans préférence 73 % 11 % 



La perception des peines 
prononcées - 3 

De manière générale, avez-vous l’impression que les jugements et 
les peines prononcées par la Justice française : 

devraient davantage tenir compte  
des condamnations précédentes du coupable 

D’accord Pas d’accord 

Ensemble  des 
Français 

90 % 6 % 

• 58 % des Français sont même « tout à fait d’accord » avec cette idée 
– 32 % sont « plutôt d’accord »  

 

• Ce consensus est cohérent avec la demande du maintien ou du 
renforcement des peines plancher (voir thème suivant)  



La perception des peines 
prononcées - 3 

• Une perception partagée par les Français de droite comme de gauche 

Proximité politique D’accord Pas d’accord 

Gauche 91 % 6 % 

Droite 95 % 3 % 

Sans préférence 88 % 6 % 

De manière générale, avez-vous l’impression que les jugements et 
les peines prononcées par la Justice française : 

devraient davantage tenir compte  
des condamnations précédentes du coupable 



Thème 4 

LES PEINES PLANCHER 



QUESTION 
 

• Des peines plancher pour les criminels et délinquants récidivistes ont 
été instaurées en 2007. Elles consistent en l’imposition de peines 
minimales pour les condamnés en situation de récidive légale. Le juge 
a la possibilité de prononcer une peine inférieure à la peine minimale, 
mais il doit alors motiver sa décision. Êtes-vous :  

 

 Favorable à la suppression des peines plancher 

 Favorable à leur maintien  

 Favorable au renforcement de ces peines plancher 

 NSPP 

 

Peines plancher pour les 
récidivistes 



Peines plancher pour les 
récidivistes 

Favorable à leur 
suppression 

Favorable à leur 
maintien 

Favorable à leur 
renforcement 

Ensemble 
des Français 

13 % 
 

32 % 
 

43 % 

Êtes vous :  

• 75 % des Français sont favorables au maintien ou au renforcement des 
peines plancher 

– Seuls 13 % souhaitent leur suppression  



Peines plancher pour les 
récidivistes 

• Les Français de gauche comme de droite sont très majoritaires à 
souhaiter le maintien ou le renforcement des peines plancher 
– Deux tiers des sympathisants de gauche souhaitent leur renforcement ou maintien 

– 88 % des sympathisants de droite ont la même position 

Proximité politique 
Favorable à leur 

suppression 
Favorable à leur 

maintien 
Favorable à leur 

renforcement 

Gauche 18 % 33 % 35 % 

Droite 8 % 38 % 50 % 

Sans préférence 12 % 29 % 41 % 

Êtes vous :  



Thème 5 

LA DÉLINQUANCE DES MINEURS 



QUESTION 
 

• Pour lutter contre la délinquance des mineurs, pensez-vous que la 
Justice doit être :  
 

 Plus indulgente et davantage tournée vers l’accompagnement 
éducatif et social 

 Comme elle est actuellement 

 Plus ferme et davantage tournée vers la sanction et le placement en 
centres fermés 

 NSPP 

 

La délinquance des 
mineurs 



La délinquance des 
mineurs 

• Une majorité de Français (59 %) souhaite que la Justice des mineurs soit « plus 
ferme et davantage tournée vers la sanction et le placement en centres fermés 

– La question révèle un vrai clivage droite gauche, mais même les sympathisants de 
gauche sont à 42 % favorables à une Justice des mineurs plus ferme (ceux de droite 
le sont à 81 %) 

Plus indulgente Plus ferme 
Sans 

changement 

Ensemble 
des Français 

 
29 % 

 
59 % 5 % 

La Justice des mineurs doit être :  



La délinquance des 
mineurs 

Plus indulgente Plus ferme 
Sans 

changement 

Gauche 49 % 42 % 5 % 

Droite 13 % 81 % 5 % 

Sans préférence 28 % 55 % 4 % 

La Justice des mineurs doit être :  

• Seuls les sympathisants de gauche sont divisés quant à l’évolution de la Justice 
des mineurs 
– Les sympathisants de droite et les personnes sans préférences partisanes sont majoritaires à souhaiter qu’elle soit plus 

ferme 



Conclusion 

 Ce sondage montre que l’esprit et les propositions 
du Pacte 2012, signé par plus de 1 700 000 Français, 
rencontrent une approbation massive dans la 
population française. 

 



Annexe 

LA PLACE DE L’INSÉCURITÉ DANS LES DÉBATS 
(rappel : enquête réalisée début mars) 



La place de l’insécurité 
dans les débats 

• Avant les évènements de Toulouse et Montauban, les Français 
estimaient qu’on ne parlait pas suffisamment d’insécurité: 
– les sympathisants de droite étaient très majoritairement de cet avis (72 % non, 

contre 25 % oui), et les sympathisants de gauche l’étaient dans une moindre mesure 
(46 % non, contre 42 % oui) 

Oui Non 

Ensemble des 
Français 

 
29 % 

 
60 % 

Dans les débats actuels de la campagne 
électorale, estimez-vous que l’on parle 

suffisamment des problèmes d’insécurité ? 


